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NOTRE PRIME
Notre magnifique prime est maintenant

piète à être livrée à ceux qui y ont droit.
C'est une grande et belle gravure repré-
sentant le bonheui domestique, ou Mon-
sieur, Madame' et Bébé, comme disait
Gustave Droz; sujet •'simple et vieux,
mais toujours beau, surtout lorsqu'il ins-
pire un véritable artiste.

C'est un tableau où le bonheur domes-
tique apparaît sous des couleurs si char-
mantes, qu'il va opérer une véritable révo-
lution parmi les malheureux qui n'ont pas
eu le courage encore de contracter mariage.
Les vieux garçons ne pourront pas le con-
templer sans prendre la résolution de
laisser les froides régions du célibat où ils
cherchent vainement le bonheur.

Que de gens, de filles surtout, intéressés
à répandre cette gravure en augmentant le
nombre de nos abonnés ! Vraiment, on
devrait s'associer, s'orgaiser comme pour
la colonisation ou la propagation de la foi,
afin de faire pénétrer partout notre journal
avec sa prime salutaire. Nos abonnés, dans
tous les cas, s'empresseront de payer ce
qu'ils doivent dans le but de satisfaire à
un devoir et d'obtenir une si belle gravure,
dont la vue domptera les maris les plus
fougueux et calmera les femmes les plus
acariâtres.

Auront droit à cette prime tous les
abonnés actuels dont l'abonnement sera
payé jusqu'au ler janvier 1880, et les
nouveaux abonnés qui paieront six mais
d'avance.

AFFAIRES DU NORD-OUEST

Le ministère de Manitoba doit subir
p)rochainement un remaniement. L'un des
cinq ministres anglais qui forment le cabi-
net se retirerait pour faire place à un Ca-
nadien-français, qui serait, dit-on, M. le
sénateur Girard.

Si cette rumeur est fondée, elle indique
une réconciliation, ou du moins un rap-
prochement, entre l'élément anglais et
l'élément français. On ne peut supposer,
en effet, que M. Girard fasse une telle dé-
marche sans avoir l'aveu du groupe fran-
çais de la Chambre, et sans être appuyé
par ceux qu'il sera sensé représenter dans
le gouvernement. Cela étant, il faut croire
que M. Royal, le chef reconnu du parti
français, prête la main à cette combinaison
et l'appuie de son autorité, c'est-à-dire
qu'il abandonne par là même son poste de
leader pour le céder à un autre. Car, des
droits aussi légitimes et aussi hauts que
ceux de M. Royal,ne sauraient être mécon-
nus, et, s'il quitte le premier rôle, ce doit
être parce qu'il consent à s'éclipser et juge
à propos de se tenir à l'écart. C'est à peu
près la seule manière d'expliquer ce qui
se passe, Jugeant des événements comme
nous le faisons, à distance.

De prime abord, toutefois, cet arrange-
ment parait quelque peu étrange. La pre-
mière pensée qui se présente est celle d'une
concession de la part du parti français. Il
n'y a guère qu'une cause qui puisse moti-
ver l'effacement volontaire de M. Royal,
c'est qu'il se croirait inacceptable, person-
nellement, pour les ministres, ses ex-col-
lèguts, Dans ce ca--, il faudrait de graves
raisons pour justifier le parti français de
consentir à se décapiter ainsi et à sacrifier
son chef aux exigences des gouvernants du
jour. %'ette conduite semblerait comporter,
pour les spectateurs éloignés du moins, un
aveu do défaite, une sorte de capitulation,
motivée par le besoin pressant d'une part
de pouvoir.

Nous croyon qu'il vaut mieux ne rien pré-
juger, néanmoins. Nous sommes en lieu de
savoir qu'il est facile de se tromper pour
ceux qui veulent apprécier de loin les évé-
nements (le Manitoba. Nos compatriotes
du Nord-Ouest savent ce qu'ils font, ils
-ont à la hauteur de la position difficile
qui leur est faite, et, si nous ne compre-
nous pas toujours leurs mouvements, c'est
que nous n( voyons pas toujours le des-
sous des cartes. Enfin de compte, ils sont
assez diplom)ates (ils l'ont prouvé) pour
faire face aux situations les plus compli-
quées. Ainsi, par exemple, en supposant,
ce qui est fort possible, que M. Royal ne
se retire du premier poste que temporaire-
ment, et que le rôle de M. Girard, dont
la personnalité provoque moins d'hostilité
haineuse parce qu'il n'a pas été mêlé acti-
vement aux dernières luttes, doive se bor-
ner à présider à une courte phase d'apaise-
ment et de rapprochement nécessaire pour
préparer le retour do M. Royal aux affaires:
-ce ne serait pas la première fois que
l'un et l'autre auraient manouvré de cette
façon. 1.a meme opération, exactement
semblable, s'est faite il -y a six ans, lors de
la chute du cabinet Clar-ke-Royal, qui fut
suivie par le règne passager du ministère
Girard, destiné à servir de transition entre
le dernier gouvernement et ine nouvelle
administration dont M. Royal devait faire
partie.

Les temps sont bien changés, cependant.
On est loin de 1873, et il est interdit aux
Français de Manitoba (le songer, comme
alors, à tenir la direction des affaires. M.
Girard, au lieu d'être le chef du gouverne-
ment, va en être le dernier membre. Il
ne peut plus y avoir de premier-ministre
français à Manitoba. C'est la seule cause
qui ait empêché M. l'oyal de l'être, bien
qu'il soit, de tous les hommes politiques
de l'endroit, le plus digne du comman-
dement. La base nécessaire lui man
quait. Il ne représente plus qu'une
faible minorité dans la province. L'é-
lément français, qui formait la moitié de
la population il y a six ans, n'en forme
plus qu'un quart ou un cinquième. M.
Royal et ses compagnons n'ont réussi
à déguiser leur infériorité numériqu-, pen-
dant ces dernières années, que par l'ascen-
dant de leur superiorité personnelle. Ils
suppléaient à la quantité par la qualité.
Mais cela ne pouvait durer toujours, et ils
ont fini par être débordés. Ils sont ré-
duits, présentement, à ne compter que sur
cinq ou six siéges dans une Chambre de
vingt-quatre membres, ce qui leur donne
strictement droit à un portefeuille sur
cinq. Quelque modeste que soit leur con-
dition, il est impossible d'y rien faire, que
pour tirer le meilleur parti possible des
faibles ressources qui restent. Fort heu-
reusement, qu'avant de reculer ainsi à
l'arrière plan, nos compatriotes ont pu ga-
rantir les positions les plus importantes.
Leurs droits essentielscomme catholiques
et français, sont à l'abri des incertitudes
de l'avenir, et, en voulant les attaquer à la
dernière session, la majorité anglaise s'est
heurtée contre un obstacle solide, la consti-
tution ; elle en sera quitte pour avoir ma-
nifestéses dispositions guerrières, qui pro-
mettent.

L'émigration, qui afflue d'Ontario, d'An-
gleterre et des Etats-Unis, vers l'ouest,
achèvera bientôt de noyer le groupe fran-
çais, pourtant si compacte et si habilement
affermi par le grand citoyen, apôtre et,
homme d'Etat à la fois, qui en] est l'âme
comme il est le vrai fondateur de cette
province. Les Canadiens-français de Qué-
bec et des Etats-Unis n'ont oas assez se-
condé la noble et grande entreprise de
Mgr Taché. Pour un émigrant qu'ils en-
voient à la rescousse des Français du Nord-
Ouest, les Anglais en envoient dix. 'Et
cette province, qui aurait pu être fran-
çaise, qui devait être une province sour de
Québec, est fatalement devenue une pro-
vince anglaise. C'est en cette qualite qu'elle
va diriger le brillant essor du Nord-Ouest,
dont la population, d'après les meilleurs'
pronostiqueurs, avant longtemps dépassera
la nôtre, comme elle dépasse déja celle des
Canadiens et Métis français.

A. GÉLINAS.

ÇÀ ET LÀ

Mardi, le 26 du mois dernier, on a cé-
lébré à Chambly le 66 ème anniversaire ce
la bataille de Châteauguay. es discours
patriotiques furent piononcé4 pnr M. J.-O.
Dion et Messire A. Thibault. M. Dion
fit connaître le résultat de ses démarches
en faveur de l'érection du monumient Sa-
laberry.

*

On 'a remarqué que le ministre des co-

lonies, dans sa réponse au mémoire de sir
John, dit toujours : M. Langevin, M. Le-
tellier, M. Joly; il n'y a qu'à sir John
qu'il donne son titre. Tous les titres dé-
cernés par les colonies à leurs hommes pu-
blics ne sont pas recinnus en Angleterre.
Ce que c'est que d'être colonie I

Paul de Cassagnac annonce que de
même qu'il a voté le retour des Chambres
à Paris, ainsi il votera l'amnistie complète
en faveur de tous les communards. Il dit
que c'est le moyen le plus sûr d'en finir
bientôt avec la république. On croit ce-
pendant qu'elle ne sera pas votée, les gens
les plus sages du parti républicain faisant
tout ce qu'il peuvent pour enterrer la
question.

Nous avons reçu une brochure intéres-
sante contenant le compte-rendu de la cé-
l bration du 25e anniversaire de l'Insti-
tut Canad ien-Français d'Ottawa. Tous les
discours prononcés dans cette circonstance
y sont publiés. Nous engageons le publie
à se procurer cette brochure qui est en
vente chez les libraires. Tous les amis des
lettres devront l'avoir dans leurs biblio-
thèques.

Pendant que les partis s'agitent et se
dévorent plus que jamais, des centaines de
pauvres ouvriers, ne sachant comment
vivre l'hiver prochain, attendent qu'on
leur doune les moyens d'aller s'établir sur
les terres nouvelles ! Est-il vrai que rien
ne sera fait -encore, cette année, pour ces
pauvres gens 1 Est-il vrai qu'on va les
laisser souffrir du froid et de la faim, pen-
dant qu'avec quelques milliers de piastres
on pourrait les employer durant l'hiver à
défiicher? -

Le Standard, l'un des principaux organes
(lu parti conservateur en Angleterre, dis-
cute longuement la question Letellier, et
soutient l'opinion si énergiquement soute-
nue par M. Trenbly de la Patrie, que
c'est le gouverneur en conseil qui nomme
les lieutenants-gouverneurs, mais que c'est
le gouverneur-général personnellement qui
peut les destituer. Il approuve cependant
le marquis de Lorne de s'être soumis à
l'avis de ses ministres après avoir fait tout
en son pouvoir pour les engager à ne pas
deetituer l'hon. M. Letellier.

L'élection de Humbert, ex-rédacteur du
Père Duchène, comme membre du conseil
municipal de Paris, et les attaques imgen-
sées et infâmes des journaux radicaux
contre tous les principes d'autorité, de mo-
rale et de religion effraient, avec raison,
les républicains qui ont du- bon sens.
Aussi, le gouvernement a sévi contre
Humbert, qui a voulu justifier publique-
ment les crimes de la Commune, et l'a
fait condamner à la prison et à l'amende.
Cet acte de répression nécessaire n'a fait
que rendre Humbert plus populaire aux
yeux de tous les fous furieux qui sont en
train de tuer la république en France.

*,*

L'alliance de l'Autriche avec la Prusse
fait sensation en Europe et provoque des
débats violents. On ne se gêne pas, en
France surtout, de trouver étrange qui


